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ten, lediglich weil die englische Regierung in ihren direkten Verhandlungen mit 
Deutschland nicht weiter komme. Meines Erachtens könne also die Schweiz auf 
den englischen Vorschlag, weil verspätet und durch die Ereignisse überholt, nicht 
eintreten.

Der englische Gesandte nahm diese Mitteilungen zur Kenntnis und wird sie 
nach London weitergeben.
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Le Ministre de Suisse à Rome, G. Wagnière, 
au Chef du Département politique, G. Motta

L Rome, 2 juillet 1934

[ . . . ]

En vous confirmant ma lettre du 30 juin1 concernant mon entrevue avec Mus­
solini sur la question des faisceaux suisses, je n’ai pas à vous répéter tout ce que je 
lui ai dit à ce sujet. J ’avais bien appris ma leçon et lui ai cité tous les faits qui se sont 
produits depuis ma dernière entrevue en mars dernier2, et qui semblent contredire 
les instructions qu’il avait bien voulu donner aux autorités responsables.

Au sujet du faisceau de Gênes et de la menace d’irruption dans les locaux du 
Cercle suisse3, le Duce m’a dit que notre Consul en cette ville avait la réputation 
d’être anti-italien. Je lui ai répondu que j ’avais proposé moi-même la nomination 
de M. Biaggi au Conseil Fédéral, que j ’en prenais toute la responsabilité, que ces 
propos malveillants prouvaient une fois de plus l’œuvre perfide de la bande Fon- 
jallaz, qui cherche à répandre dans l’opinion italienne les bruits les plus calom­
nieux contre ceux qui s’opposent à la création des «fasci» suisses, suivant les ins­
tructions reçues du Gouvernement Fédéral, en les représentant comme hostiles 
non seulement au fascisme italien, mais à l’Italie même.

Je lui ai parlé aussi de Parini et de Scanziani, sans aucun ménagement. Je lui ai 
dit l’abus que l’on faisait ainsi du mot «fascismo» et du discrédit que l’on répan­
dait à ce sujet en Suisse. Il m’a dit: «è un fenomeno italiano», ce qui devrait prou­
ver qu’il ne cherche pas à répandre sa doctrine à l’étranger sous sa forme italienne. 
Il m’a confirmé les ordres donnés aux Préfets après notre conversation du 10 
mars.4 Il se déclare prêt à prendre d ’autres mesures, mais auparavant il attendait

1. Cf. E 2300 Rom, Archiv-Nr. 34.
2. Cf. n° 17.
3. L e 7 juin, le groupe de Gênes de la N ouvelle Société H elvétique avait organisé une conférence 
du professeur Jean de La Harpe, de l ’Université de Neuchâtel, sur le thème: «Suisse d ’hier et 
Suisse d ’aujourd’hui». Quelques mem bres du groupe fasciste suisse de Milan s ’étaient rendus à 
Gênes pour chercher à perturber la conférence, mais avaient été interceptés par la police locale, 
dûm ent prévenue par celle de Milan. Sur l ’épisode, cf. lettre du consul G. B. Biaggi à la D ivision  
des A ffaires étrangères du DPF, du 8 juin.
4. L ’entretien date en réalité du 8 mars. Cf. n° 17.
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de moi un rapport écrit dans lequel j ’énumérerais tous les faits et incidents que je 
venais de lui exposer. C’est ce que je ferai aujourd’hui même.

De toutes façons, il n’a cherché aucunement à atténuer l’importance de cette 
affaire.

En conclusion, je garde de cet entretien une très bonne impression. Le Duce n ’a 
montré aucun signe de doute ou d’impatience comme lors de ma dernière entre­
vue. Mais, comme je vous l’ai dit à maintes reprises, et comme M. Biaggi ne paraît 
pas le comprendre dans la dernière lettre qu’il vous a écrite5, il n ’est pas seul en 
cause dans ces circonstances. Il y a toutes sortes d ’agents et de courants dont nous 
devons toujours tenir compte. L’essentiel, pour le moment, est que nous pouvons 
compter certainement sur l’action du Duce en faveur de nos justes demandes.

5. Lettre datée du 15 juin. Non reproduite.
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Le Ministre de Suisse à Berlin, P. Dinichert, 
au Chef du Département politique, G. Motta

RP  n° 13 Berlin, 4. Juli 1934

Es soll mein Bestreben sein, Sie in der nächsten Zeit über die jüngsten schwer­
wiegenden Ereignisse in Deutschland, ihre Ursachen und noch schwer überseh­
baren Folgen, nach Möglichkeit aufzuklären. Leicht wird es nicht sein; darüber 
gebe ich mir jetzt schon Rechenschaft.

Vorigen Samstag wurde ich verhältnismässig rasch ins Bild versetzt, weil die 
Vertreter der ausländischen Presse als erste aufgeboten wurden und der hiesige 
Berichterstatter der Basler-Nachrichten, Herr Chefredakteur Oeri, der eben bei 
mir war, sofort alarmierte. Es verging zwar über eine Stunde, bevor ich mich tele­
phonisch mit Ihrem Hause in Verbindung setzen konnte. Am Sonntag Mittag 
hatte ich dann neuerdings Gelegenheit, durch Vermittlung des Chefs der A btei­
lung für Auswärtiges, Ihnen telephonisch weitere Nachrichten zugehen zu lassen.

In den letzten Tagen habe ich mehrere Versuche unternommen, mir durch das 
Auswärtige Amt die eine oder andere unter den zahllosen Informationen und 
Gerüchten, die herumgeboten wurden, bestätigen zu lassen, aber ohne namhaf­
ten Erfolg. Wie ich Ihnen gestern Abend drahtete, will man im Amt, auch an 
hoher Stelle, sozusagen von nichts wissen. Dies dürfte bei den meisten aufgewor­
fenen Fragen tatsächlich zutreffen. Es werden aber auch Vorgänge als unbekannt 
und unrichtig erklärt, die doch als erwiesen angesehen werden können.

Meine eingehendere Berichterstattung, auf die ich nicht länger verzichten 
möchte, stellt dennoch auf Meldungen ab, für die ich meist eine unbedingte 
Gewähr nicht übernehmen kann, und auf eigene Eindrücke und Überlegungen.

Hat eine eigentliche Verschwörung stattgefunden oder war sie im Begriffe, 
konkrete Formen anzunehmen? Beweise hierfür sind bisher keine gegeben wor-
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